
e Syndicat des villes et
communes (Syvicol) a
épluché le projet de loi sur
le patrimoine culturel et
les 144 articles qui la com-

posent, soit tout juste 100 de plus
que la loi actuelle sur la conservation
et la protection des sites et monu-
ments nationaux qui date de 1983.
Un document volumineux qui ef-
fraie les communes à plus d'un titre,
même si elles saluent cette refonte de
la loi devenue nécessaire.

L
À l'heure où les communes sont ap-

pelées à jouer un rôle plus actif dans
le cadre du Pacte logement 2.0, elles
craignent en effet un ralentissement
dans les constructions dû à l'intro-
duction d'une zone d'observation ar-
chéologique qui constitue, avec le
grand inventaire du patrimoine
communal, un des deux piliers de ce
projet présenté par la ministre de la
Culture, Sam Tanson au cours de
l'été dernier.

«Sous sa forme actuelle, le projet de
loi fait preuve d'une approche maxi-
maliste, mettant la protection du pa-
trimoine au-dessus de tout et ne te-

nant guère compte des autres obliga-
tions ou objectifs politiques des com-
munes», exprime l'avis du Syvicol.
En cause, la notion d'archéologie
préventive qui laisse supposer que
tous travaux de construction, de dé-
molition ou de déblai dépassant une
certaine envergure, devront être
préalablement soumis au ministre de
la Culture qui évaluera le potentiel
archéologique du site. Le Syvicol es-
time que 98 % du territoire est
concerné.

Les communes qui se plaignent
déjà de la lenteur administrative gé-
nérale en termes d'autorisations de

construire, redoutent que les délais
s'allongent encore. Le Syvicol plaide
pour une approche plus ciblée et se
réfère à ce qui se fait en matière de
sols pollués et son inventaire baptisé
«Registre d'informations sur les ter-
rains (RIT)». Il s'agit de sites où il
existe des indices ou qui ont déjà fait
l'objet d'études.

Pour le Syvicol, il n'est pas néces-
saire de retourner chaque parcelle de
terre et surtout pas quand il s'agit de
procéder à des travaux de voirie ou
sur les places publiques. Ces travaux
doivent être réalisés le plus vite possi-
ble et respecter un échéancier strict

difficile à tenir si un maître d'ouvrage
ignore si des fouilles archéologiques
devront être réalisées ou non. Le Sy-
vicol demande à ce que la voirie et les
places publiques déjà aménagées
soient exclues de la zone d'observa-
tion archéologique et plus générale-
ment à ce que cet article dans la loi
soit entièrement revu.

Un nouveau
fonds

Vient ensuite l'inventaire com-
mune par commune du patrimoine
architectural et le Syvicol s'attend à
une longue liste. La ministre Sam
Tanson avait indiqué que cet inven-
taire serait réalisé dans un délai de dix
ans, mais les communes en doutent.
Le travail sera de longue haleine et
entraînera un grand nombre de biens
immobiliers classés. Ce qui n'est pas
sans poser problème là aussi. Un tel
classement risque, selon les commu-
nes, de rendre ces immeubles, comme
les vieux corps de ferme, inexploita-
bles sur le marché privé car peu renta-
bles financièrement parlant.

Pour résoudre ce problème, le Syvi-
col propose de créer une structure ins-
pirée du Fonds du logement. Elle au-
rait comme mission d'assurer que les
immeubles en question gardent une
affectation au logement ou à d'autres
fins comme le secteur commercial ou
industriel. Les corps de ferme avec
leurs dépendances se prêteraient très
bien à ce type d'activités, estiment les
communes.

Enfin, la loi prévoit une liste de
14 critères pour déterminer le classe-
ment ou pas d'un patrimoine et le Sy-
vicol estime que le ministère peut les
interpréter de façon arbitraire. Le syn-
dicat ne veut écarter aucun de ces cri-
tères, mais suggère de les indexer et de
définir un certain nombre de points à
atteindre pour justifier un classe-
ment. Sans cela, le Syvicol craint que
la liste des biens susceptibles de tom-
ber dans l'un ou l'autre critère soit in-
terminable.

Patrimoine : les craintes des communes
De notre journaliste
Geneviève Montaigu

Faut-il retourner chaque parcelle de terre pour des fouilles archéologiques? Les communes en doutent.
Hier, le Syvicol a émis ses critiques du projet de loi sur le patrimoine culturel.

'Association des cercles d'étu-
diants luxembourgeois (ACEL)

est montée hier au créneau pour dé-
noncer le fait que la future loi sur les
stages ne tient pas compte des stages
obligatoires que doivent notam-
ment effectuer les futurs médecins
et avocats.

Contrairement à ce qui avait été
convenu entre partenaires sociaux
lors d'une réunion de concertation,
la version actuelle du texte, soumise
au Conseil d'État, ne mentionne
plus les stages prévus dans le cadre
d'une formation pour accéder à
«une profession encadrée par des
dispositions légales ou réglementai-
res». L'ACEL regrette non seulement
ce changement du projet de loi mais
redoute aussi que cela «pourrait
créer des inégalités entre stagiaires
de différentes branches». «Puisque
le premier objectif de l'ACEL était de
simplifier l'accès aux stages pour les

L étudiants, il est regrettable que cer-
tains stages, comme ceux pour accé-
der à la profession d'avocat ou de
médecin, soient exclus du projet de
loi», est-il encore précisé dans un
communiqué de presse.

L'ACEL, qui a initié voici trois ans la
rédaction d'un nouveau cadre juridi-
que sur les stages, souligne que son
objectif «a toujours été de faciliter
l'accès aux stages pour les étudiants
ainsi que de créer un cadre juridique
valable pour tous les stages effectués
au Luxembourg». L'exclusion des
étudiants en droit et en médecine
pourrait remettre cet objectif en
question. L'association estudiantine
appelle donc la Chambre des députés
à ce que le texte, une fois adopté,
fasse l'objet d'une évaluation régu-
lière. Toute inégalité doit être évitée,
conclut l'ACEL, qui espère que la loi
pourra être votée avant la fin du pre-
mier trimestre de cette année.

Stages : les étudiants en
droit et en médecine exclus

'est un fait : depuis 2015
et «la crise des migrants»
comme l'appellent cer-
tains, le nombre de de-
mandeurs de protection

internationale atteint des sommets au
Luxembourg. Et le bilan 2019 ne dé-
roge pas à la règle : 2 047 personnes
sont arrivées sur le territoire pour y
demander une protection. Comme l'a
rappelé, hier lors de la présentation du
bilan 2019 en matière d'asile, d'immi-
gration et d'accueil, Jean Asselborn, le
ministre des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de l'Immigration et de
l'Asile, «nous sommes à plus du dou-
ble par rapport à 2014». C'est vrai.
Mais si on compare le nombre 2019 de
demandeurs de protection internatio-
nale aux quatre dernières années, il y
a une forme de stabilisation de la si-
tuation. En effet, ce nombre est en lé-
gère baisse par rapport à 2017 et 2018.
Donc point de vague infernale de mi-
grants tant redoutée et claironnée par
certains.

C
Autre petit rappel : les principaux pays

d'origine des demandeurs de protection
internationale arrivant au Luxembourg
sont l'Érythrée, la Syrie, l'Afghanistan ou
encore l'Irak. Des pays où, tout le monde
le sait, la guerre fait rage. Et la plupart
des demandeurs de protection interna-
tionale sont des civils, qui fuient les
combats dans leur pays et qui viennent
chercher un peu de sécurité en Europe
principalement et au Luxembourg en
particulier.

Dans ces conditions, les Européens
dans leur ensemble et les résidents plus
spécifiquement ont un devoir d'accueil-
lir ces personnes. Et depuis l'automne
2015, le Luxembourg et ses résidents ont
démontré qu'ils faisaient preuve de soli-
darité et de responsabilité envers ces de-
mandeurs de protection internationale.
Aujourd'hui, cette solidarité et cette res-
ponsabilité doivent perdurer au Grand-
Duché – notamment en ce qui concerne
la création de nouvelles structures d'ac-
cueil. Et dans l'Europe tout entière bien
évidemment. 

Un devoir d'accueil
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La loi a été lancée en 2018 par le ministre Nicolas Schmit,
ici au côté de Pol Lutgen, alors président de l'ACEL.

Le Syndicat des villes et communes, présidé par Emile Eicher (au c.),
redoute que les délais en termes d'autorisations vont encore s'allonger.
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